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Bureau d’audiences publiques sur le développement durable de 
l’industrie porcine au Québec 

Le bassin de la rivière La Guerre, à Saint-Auicet, est à ce point unique qu’il faut que le 
BAPE fasse une recommandation particulière pour ce territoire quant à l’épandage de 
lisier provenant de porcheries. 

Mémoire présenté par l’Association pour la Sauvegarde du lac Saint-François 
Montréal, 3 avril 2003 

L’Association pour la Sauvegarde du Lac Saint-François, crée en 1984, a pour but la 
protection du lac Saint-François. Les citoyens de la municipalité de St-Anicet, en bordure du lac 
Saint-François, ont formé cette association parce qu’ils voyaient une détérioration croissante de la 
qualité de l’eau et par conséquent de la qualité de la vie en milieu rural. 

II y a présentement un fort potentiel de développement animal dans l’ouest de la Montérégie étant 
donné que cette région n’a pas accumulé de surplus de phosphate comme dans d’autres 
municipalités au Québec. Face à l’arrivée des porcheries industrielles, les riverains sont 
présentement très inquiets des conséquences de cette industrie et de l’épandage sur le milieu déjà 
fragile du bassin de la Rivière LaGuerre et par conséquent du lac Saint-François. 

Problématique du bassin de la Rivière La Guerre 

Dans la municipalité de Saint-Anicet, une station depompage dune capacité de 150,000 gallons 
US à la minute (9.5 m;l/sec), la plus grosse station de pompage en milieu agricole au Québec, 
voire dans le nord-est de l’Amérique du Nord, a été construite à l’embouchure de la rivière La 
Guerre au milieu des années 70, sans étude d’impact sur les terres humides du bassin ou sur le lac 
Saint-François, un élargissement du fleuve Saint-Laurent 

Robert (1995) a écrit; “le bassin versant de la rivikre La Guerre est constitué de basses terres 
utilisées par l’agriculture. Il s’agit en partie de terres inondables récup&ées par diffkrents 
artifices dont plus récemment la station de pompage de St-Anicet”. Ces pompages sont de plus 
en plus contestés par des riverains du lac Saint-François, compte tenu de la qualité exceptionnelle 
des eaux de ce tronçon du fleuve Saint-Laurent et d’une prise de conscience de la nécessité de 
préserver l’écosystème fluvial. 

Dans le bassin de la rivière La Guerre, deux grandes tourbières, le Large Tea Field et le SmaZZ 
Tea Field se sont développées sur une période s’échelonnant sur plusieurs milliers d’années 
(Bouchard et Jean, 2001; Jean et Bouchard, 1987). On y retrouve aussi des marais et des 
marécages. Ces terres humides, qui ont pourtant survécu jusqu’au troisième millénaire, sont 
maintenant menacées par de nouveaux détiichements récemment requis pour augmenter les 
surfaces d’épandage de déjections animales. À l’automne 2002, quelques citoyens, ainsi que 
l’Association pour la Sauvegarde du lac Saint-François ont porté plainte auprès du Ministère de 
l’Environnement du Québec pour la destruction d’un marécage adjacent au Small Tea Field 
(Bouchard, 23 janvier 2003; Francoeur, 4 et 5 janvier 2003, 7 janvier 2003, 11 et 12 février 
2003). 
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Recommandations : 

1. Maintenir le moratoire pour permettre au MAPAQ de répondre adéquatement aux 
questions soulevées, notamment sur la pollution des nappes phréatiques, la pollution 
diffuse, la préservation des milieux humides et le rôle des bandes riveraines. 

Nous demandons au gouvernement du Québec de démontrer que ces activités agricoles 
ne sont pas nocives pour la santé des Québécois et des Québécoises et pour les 
écosystèmes naturels; un organisme indépendant, de la réputation du BAPE, devrait 
statuer sur la validité des analyses et des recommandations du MAPAQ. 

2. Tenir compte des spécificités régionales dans l’accord des permis de construction ou 
d’agrandissement d’une porcherie industrielle. 

Notre région et certainement d’autres régions, à cause de leur proximité à d’importants 
cours d’eau, de la fragilite de leurs terres ou de leur potentiel élevé pour le récréo- 
tourisme, ne devraient pas être envahies par des porcheries industrielles. 

3. Obtenfr du Minist&re de l’Environnement du Québec les ressources nécessaires pour 
défendre les int6rêt.s des Québecois et des Québécoises. 

L’implication de la part des citoyens, pour dénoncer et obtenir de l’aide lorsqu’il y a un 
problème enviromuxnental, demande beaucoup d’énergie et des fiais supplémentaires. Il 
nous faut de l’aide de la part du Ministère de l’Environnement pour faire un contre poids 
aux industries agricoles soutenues par le MAPAQ et I’UPA. 

4. Appliquer la Loi sur la protection de l’Environnement, plus particuli~remeut les 
zones humides (marais, marécages et tourbières) (article 22) et les bandes riveraines. 

Le Ministère de l’Environnement du Québec doit donc intensifier son programme de 
cartographie des milieux humides, particuli&rement là où se trouvent les plus grandes 
concentrations de production animale, comme en Monterégie. Il doit sensibiliser les 
ag&ulteurs sur le rôle épurateur de ces milieux fragiles. Enfin, il doit poursuivre ceux 
qui détruisent les milieux humides et exiger leur restauration. L’imposition de restrictions 
à l’agriculture, par l’établissement de bandes riveraines, est souvent perçue par le monde 
agricole comme une expropriation de leur territoire qui doit nécessairement être 
compensée financièrement. Protéger la ressource EAU avec des bandes riveraines 
adéquates est un devoir et non un caprice. Les propriétaires de résidences, de commerces 
ou d’industries sont aussi sujets à des zonages restrictifs, limitant souvent la valeur 
llnancière ou leur profit; ils acceptent ces restrictions pour le bien-être de la population, 
sans compensation du gouvernement. 
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5. Déclarer le bassin de la rivière La Guerre, une zone d’intervention spé&le, comme 
le lui permet la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, adoptée en 1979, à cause du 
caracthre unique de ce territoire. 

Ce secteur est tellement particulier que le gouvernement du Québec doit protéger les 
milieux humides et exiger la restauration des terres humides détruites à l’automne 2002, et 
constituer des réserves écologiques avec le Large Tea Field et le Small Tea Field, comme 
le lui permet sa nouvelle loi, la Loi sur la conservation du patrimoine naturel, adoptée en 
décembre 2002. 

Le gouvernement doit reconnaître un statut particulier pour ce bassin qui cause un risque 
unique de pollution dangereuse puisque des pompes d’une capacité de 150,000 gallons 
US à la minute (9,5 m3hec.) peuvent pomper dans le fleuve Saint-Laurent, de façon 
sournoise et sans égard de la population riveraine, (en 2002, pendant les congés de la 
Saint-Jean Baptiste et de la fête du Canada) des eaux possiblement polluées et qui le 
seront encore plus si des porcheries industrielles sont autorisées. Ces terres sont sujettes à 
des inondations; le Ministère de l’Environnement doit permettre l’épandage de lisier 
solide seulement et exiger le respect de bandes riveraines d’au moins 30 mètres le long 
des cours d’eau et des milieux humides pour éviter que les nitrates, phosphates ct 
coliforrnes se retrouvent dans le lac Saint-François. 

Nous espérons que ces reconnnandations seront bien reçues et seront intégrées dans un règlement 
équitable pour l’ensemble la population rurale. 

Ken Hamilton 
Président, 
Association pour la sauvegarde du Lac Saint-François 
1.562 route 132 
Poste restante 
Saint-Anicet, Qc JOS 1MO 
cwac@rocler.ac.ca 
Téléphone; (514)984-7633 
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Lettres d’appuis à la préservation des milieux humides du bassin de la rivière La Guerre 

Gisèle Lamoureux 

Luc Lavoie 

Serge Payette 

Line Rochefort et Monique Poulin 

Claude Lavoie 

Carte de la région du Lac St-François 



Le 13 janvier 2003 

Monsieur le Ministre, 
André Boisclair 
Ministère de l’Environnement 
Édifice Marie-Guyart, 30ieme étage 
67.5, boul. René-Lkvesque Est 
Québec 
Qc, GIR 5V7 

Objet : protection de milieux humides dans le bassin de la rivière La Guerre 

Nous avons récemment été informés, a la fois par M. Louis-Gilles Francoeur, journaliste 

au Devoir et par M. André Bouchard, Directeur de l’Institut de recherche en biologie 

végétale à l’Université de Montréal, de la destruction des marais bordant la tourbière du 

Smah Tea Field dans la MRC du Haut-Saint-Laurent et ce, pour la création de nouvelles 

surfaces d’épandage nécessaires aux activités d’élevage bovin. Nous aimerions vous faire 

part de notre opinion en regard à cette pratique et aux effets qu’elle peut avoir sur la 

tourbière située en proximité. 

D’abord, dans une lettre du 4 novembre 2002 à Madame Geneviève Plante, agronome à 

votre ministère, direction régionale’de Chaudière-Appalaches, nous nous opposions 

fortement à toute mesura menant à la transformation des tourbières de Chaudière- 

Appalaches et des autres mgions du Quebec en terres cultivables afin d’y épandre le purin 



de porc. Madame Plante nous avait fait part des ses craintes quant à cette pratique qui 

menaçait d’être appliquée dans cette direction régionale. Trois ramons majeures 

motivaient notre démarche, à savoir 1) que les tourbières ne constituent pas une ressource 

renouvelable, 2) que moins de 1 % des superficies de tourbière sont protégées à l’heure 

actuelle au Québec et 3) que les conséquences d’un épandage de purin dans ou à 

proximité des tourbières sont manifestement très sérieuses d’un point du vue 

environnemental. 

En effet, les tourbières reprkentent des écosystèmes où le dépôt de tourbe s’est accumule 

sur des milliers d’années et sont très sensibles aux perturbations anthropiques. En 

particulier, les tourbières sont des milieux pauvres en éléments nutritifs et ne peuvent 

recycler des quantités importantes d’azote pouvant être apportées par la pluie et le vent à 

partir des sites d’élevage animal ou d’épandage. Entre autres, ceci est dû à la faible 

croissance annuelle des plantes de tourbière et au fait que les conditions aérobies (en 

présence d’oxygene) occupent une très mince couche en surface du dépôt de tourbe, ce 

qui restreint les processus de nitrification de l’ammoniaque en nitrate. Les portions 

ombrotrophes de la tourbière du Small Tea Field seraient particulièrement sensibles aux 

apports additionnels d’azote puisque ce type de tourbière n’est alimenté que par la pluie 

et les dépositions sèches. 

Non seulement l’épandage de déjections porcines ou bovines dans ou à proximité d’un 

milieu humide va à l’encontre de. la Politique fédérale sur la conservation des terres 

humides (Gouvernement du Canada 1991’), mais cette pratique doit avoir été autorisée 

par le Ministre, selon l’article 22 de la loi sur la qualité de l’Environnement, 

Gouvernement du Quebec (L.R.Q., 1997, chap. Q-2). Comme vous le savez, la 

réglementation relative à l’exploitation et à la gestion de la plupart des milieux humides 

du Canada est de responsabilité provinciale et quiconque érige ou modifie une 

construction, exécute des travaux ou des ouvrages, entreprend l’exploitation d’une 

’ Gouvernement du Canada, 1991. La politique fédérale sur la conservation des terres humides. 
Environnement Canada, Ottawa. 



industrie quelconque doit obtenir préalablement un certificat d’autorisation du Ministre 

de l’environnement. Nous vous posons alors la question à savoir si les permis 

d’aut@sation ont été émis à l’égard de la destruction des marais bordant la tourbière du 

Small Tea Field dans la MRC du Haut-Saint-Laurent ou bien si les individus concernés 

ont procédé à une telle pratique en contournant la loi qui vise à protéger les milieux 

humides de notre Province. En tant que spécialistes des tourbières, nous aimerions vous 

inciter à étudier ce cas particulier plus en détails et à prendre les mesures nécessaires pour 

protéger les tourbières du Small Tea Field et du Large Tea Field. 

En espérant que vous porterez une attention particulière à cette demande, veuillez agréez, 

Monsieur le Ministre, l’expression de nos sentiments distingués. 

&$Atment dvcologie 
fm-estih 
Université d’H&inki 
Helsinki, P.O. Box 27 
FIN-txio14 
Finlande 
Tél. : +358-g-191-58156 
Tékopieur : +358-9-191-58100 
Monique.poulin@helsinki.fi 

Line Rochefort 
Dirdrice du Groupe de 
recherche en écologie des 
tourbières 
Département de phytologie 
Pavillon Paul-Comtois 
Université Laval 
Québec (Québec) 
GlK 7P4 
Tél. : 418 656-2131*2583 
Télécopieur : 418 656-7856 
Line.rochefort@plg.ulaval.ca 

C.C. M. Ken Hamilton, président de l’Association pour la sauvegarde du lac Saint- 
François, 

M. Pierre-Hugues Boisvenu, Directeur-régional pour la Montérégie; ministère de 
l’Environnement, Gouvernement du Québec 

M. Alain Castagnier, maire de Saint-Anicet 



M. André Boisclair 
f$nistre de I’Environnement 
Edifice Marte-Guyart, 30’ étage 
675, boul. Ren&Lévesque Est 
Québec, Québec 
Gl R 5V7 

Obiet: orotection des milieux humides dans le bassin de la rtviere La Guerre 

Sainte-Foy, le 13 janvier 2003 

Monsieur le Ministre, 

Mon nom est Claude Lavoie, et je suis biologiste et professeur agrégé au Département 
d’aménagement du terdtoire de l’Université Laval. Je suis également chercheur au Groupe de recherche 
en bcologie des fourbiéres et mon équipe effectue des travaux sur l’écologie, la restauration et la 
conservation des milieux humides depuis 1994. Je vous écris pour vous faire part de ma préoccupation 
quant à la protection des milieux humides du Québec mértdional, et plus particulièrement de la région de 
la Montérégie. 

J’ai pris connaissance dans un article du Devoir (Montér6gie : les saccages de milieux 
humides se poursuivent - 4 janvier 2003) qu’une société d’élevage de bovins déboise un marécage~du 
bassin de la rfviére La Guerre, à Saint-Anicet, marécage qui voisine un site exceptionnel pour sa valeur 
écologique, soit la tourbière Small Tea Field. Or il semble que te Ministère de t’Environnement tarde à 
réagir pour interdire cette activité qui n’a pas reçu l’autorisation du Ministre. 

Les milieux humides (marais, marécages, tourbières) sont des kosystémes exceptionnels 
pour leur productivite et leur diversité biologique. Ils agissent comme filtres naturels, constituent des 
réserves d’eau douce non négligeables, sont des puits de carbone et servent de refuges fauniques et 
floristiques pour un grand nombre d’espèces. On estime que plus de 80% des milieux humides du 
Québec méridional ont disparus, surtout en raison d’activités agdcoles. Dans~ie Haut-Saint-Laurent, ou se 
trouve le bassin de la dvière La Guerre, les biologistes André Bouchard (Université de Montroal) et Martin 
Jean (Centre Saint-Laurent) estiment que plus de 70% de la superficie des tourbières Small et Large Tea 
Field a été transformée en champs agricoles. Ce sont pourtant des sites très riches en plantes rareset 
des écosystèmes forts peu communs en Montérégie. J’y ai moi-méme effectué des travaux dans les 
années 1980. L’empiétement récent sur les marécages situes en perfphérle constitue un autre pas vers la 
disparition de ces écosystèmes. 

En mai 2002, j’ai assisté à un atelier sur la protection des milieux humides organisé par le 
Ministère de l’Environnement (Direction du patrimoine écologique). J’ai et6 enthousiasmé par la volonté 
mantfeste des fonctionnaires du ministére de protéger les marais, marecages et tourbieres de la province. 
J’ai aussi pris conscience’du peu de moyens sieur disposition, et surtout de t’incohérence qui existe entre 
le Minist&re de I’Environnement et le Ministère des Affaires municipales et plus particulièrement le 
Ministère de l’Agriculture en mattere de protectfon des milieux humides (on protège d’un côte, on draine 
de l’autre...). 



Le cas du bassin de la rivière La Guerre n’est pas unique. Dans le Bas-Saint-Laurent, où je 
travaille depuis une dizaine d’années, plus de 62% de la superficie des tourbières a et6 perturbée d’une 
manière ou d’une autre, surtout par l’industrie de la tourbe horticole. II existe toutefois une diffdrence 
notable entre les regions du Bas et du Haut-Saint-Laurent. Dans le Bas-Saint-Laurent, on peut restaurer 
les sites (les ramettre dans un état voisin de ca qui etait présent à l’origine) car il subsiste un dep8t de 
tourbe à la fin des activités d’extraction. Dans ie Haut-Saint-Laurent, les impacts des activités agrfcoles 
sur les tourbières et autres milieux humides sont irreversibles... 

Je vous saurais gré, Monsieur le Ministre, de bien vouloir mettre un frein aux activités 
menaçant les milieux humides du bassin de la rfvière La Guerre et d’entreprendre dans les meilleurs 
délais des actions favorisant la conservation des tourbieres Small et Large Tea Ffeld. En outre, une 
politique concert6e du Gouvernement du Québec en matière de protection des milieux humides (aucune 
perte nette) serait tres justifï&s à court temre. II serait également important que les directions regionales 
du Ministère de l’Environnement soient sensibilisdes a l’importance kologique des milieux humides et 
aient les moyens d’agir pour les pmt6ger. Je suis bien sûr disposé à collaborer avec votre ministère pour 
vous aider dans cette entreprise si vous croyez que je puis être utile. 

En espérant que vous serez en mesure d’agir dans les meilleurs délais, je vous prfe d’agréer, 
Monsieur le Ministre, mes sentiments les meilleurs. 

Claude Lavofe, PhD.~ 
Professeur agrégé 

Département d’aménagement 
claude.lavoie@ame.ulaval.ca 

cc. M. Ken Hamilton 
Association pour la sauvegarde du lac Saint-François 

M. Pierre-Hugues Boisvenu 
Direction r.$gionsle~ du Minfstére de I’Envimnnemsnt - Montérégie 

M. Alain Castagnier 
Msirte de Saint-Anicet 



Québec, le 29 janvier 2003 

Monsieur André Boisclair 
Ministre de l’Environnement 
Edifice MarisGuyart, 30 iéme étage 
675, boulevard René-Lévesque Est 
Québec 
GlR 5V7 

Monsieur le Ministre, 

Permettez-moi de vous transmettre mon avis sur la faible volonté de votre ministére de 
protéger les milieux humides du Sud du Québec. J’en veux pour preuve les nombreux 
empiètements urbains et les aménagements agricoles inconsidérés autant dans les milieux 
riverains inondables que dans les bandes riveraines et les rares tourbières déjà dans un état 
de transformation avancé. 

Il est tout de même étonnant de constater, encore aujourd’hui, combien nos élus municipaux 
ont la mémoire courte quant aux dangers et aux désagréments que représente, pour les 
citoyens, la construction domiciliaire dans des plaines de débordement. Non seulement cette 
pratique représente uu risque économique, mais plus important encore une destruction des 
rares milieux naturels que la Montkégie et le Sud du Lac Saint-François peuvent prétendre 
posséder. Triste bilan pour un gouvernement qui fait les lois et qui ne les applique pas! 
Triste constatation également que de réaliser que les ministères appelés à collaborer, comme 
l’Agriculture et YEnvironnement, ne se parlent guère, s’ignorent ou s’évitent. 

À moins de trouver des espèces rares ou uniques au statut précaire, votre ministère ne 
semble pas accorder une priorité à la conservation des habitats naturels. Au rythme actuel, 
les habitats naturels de cette région seront choses du passe d’ici 10 ans. Après avoir éliminé 
la plus grande partie des forêts naturelles, il reste maintenant les habitats les plus répulsifs, 
comme les milieux humides, à modifier et aménager surtout pour la production agricole. Le 
déboisement en cours des dernières tourbières du Québec méridional, dont le Large Tea 
Field et le Small Tea Field, est inquiétant ! En tant que principal responsable de la 
publication d’un livre sur l’écologie des tourbières du Québec, publié en 2001 aux Presses 
de l’Université Laval, je vois déjà l’incapacité de mon collègue, spécialiste des tourbières du 
Sud du Québec, de traiter encore, dans 1.0 ans, du même sujet, à moins que le titre du 
chapitre s’intitule « Il était une fois les tourbières du Sud du Québec ». 

S’il est une région où des mesures de protection et de conservation des milieux humides 
s’avèrent prioritaires, c’est bien celle du Sud du Québec, là où vivent la majeure partie de la 
population québécoise, là où la pression sur l’cnvirotmement est des plus dommageable. Il 



me paraît nécessaire de corriger la situation le plus rapidement possible et d’agir au bénéfice 
de l’environnement dans une région qui en a un urgent besoin. À vouloir tout monnayer au 
bénéfice de la production agricole et de l’expansion urbaine, on risque de perdre davantage 
lorsque les fragiles équilibres écoiogiques maintenus par les milieux humides seront rompus. 

En espérant que ces quelques propos sauront vous intéresser, veuillez croire, Monsieur le 
Ministre, en mes sentiments les plus cordiaux. 

Serge Payette 
Professeur d’écologie 
Titulaire de la Chaire de recherche 
nordique (du Conseil de recherche 
en sciences naturelles et génie 
du Canada) 

cc M. Alain Castagnier 
Maire 
Municipalité de Saint-Anicet 
335, Jules-Léger 
Saint-Anicet 
Québec JOS 1MO 

M. Pierre-Hugues Boisvenu 
Directeur régional 
Ministère de l’Environnement 
201, Place Charles-Lemoyne, 2 ième étage 
Longueuil 
Québec J4K 2T5 

M. Ken Hamilton 
Président 
Association pour la Sauvegarde du Lac Saint-François 
1562, Route 132 
Poste restante 
Saint-Anicet 
Québec JOS 1MO 
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